La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi treize octobre deux mil dix-sept à neuf heures treize, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Benoît FAUCHEUX, Madame Isabelle GAUDRON,  Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Madame Christine FAUQUET, Madame Mathilde PARIS, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Madame Michelle RIVET, Madame Estelle COCHARD,  Monsieur Pierre COMMANDEUR, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur NICAUD, Présidents de commission

Ont donné pouvoir :

Madame Anne BESNIER (pouvoir à Mme GAUDRON à partir de 11 H 00), Madame Anne LECLERCQ (pouvoir à Mme MÜNSCH-MASSET à partir de 10 H 55), Madame Christelle de CRÉMIERS (pouvoir à M. MOULAY jusqu’à 9 H 45), Monsieur Charles FOURNIER (pouvoir à M. FAUCHEUX), Monsieur Harold HUWART (pouvoir à M. FOURNIÉ à partir de 10 H 45), Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à M. GRICOURT jusqu’ à 9 H 30), Vice-présidents
Madame Jeanne BEAULIER (pouvoir à M. CHASSIER), Monsieur Nicolas FORISSIER (pourvoir à M. PELTIER jusqu’à 9 H 50), membres de la Commission permanente
M. le Président.- Mesdames et Messieurs, je vais procéder à l’appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

M. le Président.- Nous pouvons débuter nos travaux.

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je vous propose Madame PÉAN comme secrétaire de séance. Je la remercie.
Modification de l’ordre du jour – rapport en procédure d’urgence
M. le Président.- Je vous propose de compléter notre ordre du jour par un rapport en procédure d’urgence mis à votre disposition le 11 octobre 2017 et dont vous avez été informés par mail. Il s’agit :

· d’un mandat spécial qui sera donné à Charles FOURNIER et à moi-même pour un déplacement dans notre région de coopération décentralisée au Maroc, en lien avec la présence de notre collègue président de Région qui était présent au moment de notre congrès, avec lequel nous avons tenu des réunions intéressantes ;
· d’un autre mandat spécial donné à Philippe FOURNIÉ pour un déplacement en Suisse les 7 et 8 novembre 2017.

Le vote sur ce rapport aura lieu lors de la présentation des avis de la Commission dont il relève.
Pas de problème pour cet ajout ?
(Accord de l’assemblée)

Je vous informe également que le rapport 17.09.31.32 est retiré. Il traite des dispositifs d’accompagnement des investissements agricoles dans le cadre du programme Ecophyto II, avec l’approbation du cadre d’intervention.

L’Agence de l’Eau Loire-Bretagne finançant les projets à 100 %, il n’y a pas lieu que la Région apporte un cofinancement dans le cadre du nouveau dispositif. C’est donc après information de l’engagement de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne que nous sommes conviés à retirer ce projet d’accompagnement.
Approbation du compte-rendu de la Commission permanente du 15 septembre 2017

M. le Président.- Ce procès-verbal a été mis à votre disposition le 28 septembre 2017. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas.

(Le compte-rendu du procès-verbal du 15 septembre 2017 est approuvé sans réserve)

M. le Président.- Nous abordons l’ordre du jour avec les rapports des Commissions.
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration

Rapport 17.09.01.79 - Démocratie participative - Avenant à la convention d’expérimentation du programme Territoires Hautement Citoyen en région Centre-Val de Loire

M. ROIRON.- Avis favorable de la Commission, avec un vote contre du groupe UDC.
M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Notre groupe s’abstient plutôt que voter contre.
M. le Président.- Abstention du groupe UDC.
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Ce sera un vote contre pour notre groupe, comme nous l’avions fait lors du vote initial, lorsque cette mesure a été mise en place. L’évolution ne nous surprend pas. On a un premier avenant pour 61 000 euros supplémentaires au total. On s’aperçoit également que ce sont surtout des charges de personnel qui viennent augmenter de façon importante.
Une partie de cette augmentation provient de transferts à partir d’autres services extérieurs qui deviennent des charges de personnel, c’est-à-dire que l’association a peut-être repris elle-même des activités qui étaient traitées en prestations. Toujours est-il que l’on aboutit encore une fois à la création d’emplois aidés qui vont devenir récurrents, donc nous retrouverons l’année prochaine les mêmes sommes, peut-être encore amplifiées.

Sur le fond, nous avions donné notre avis, donc nous maintenons un vote contre.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National et une abstention du groupe de l’Union de la Droite et du Centre)
Rapport 17.09.01.97 - Mandat spécial à confier à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional Centre-Val de Loire et Monsieur Charles FOURNIER, Vice-président pour un déplacement au Maroc dans la période du 27 octobre au 3 novembre 2017 - Mandat spécial à confier à Monsieur Philippe FOURNIÉ, Vice-président, délégué aux transports et à l’intermodalité pour un déplacement en Suisse les 07 et 08 novembre 2017 - Prise en charge des frais de déplacement afférents

M. ROIRON.- C’est le rapport en procédure d’urgence dont vous venez de parler.
M. le Président.- Y a-t-il des oppositions à ces mandats spéciaux ?
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Nous voulons exprimer un vote séparé, comme nous l’avons fait lors de la précédente Commission, avec un vote contre concernant la coopération au Maroc et un vote favorable concernant le déplacement de Monsieur FOURNIÉ en Suisse.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du Front National concernant le déplacement au Maroc)
Rapport 17.09.34.96 - Mesures agroenvironnementales climatiques - Appel à projets pour l’ouverture des territoires à la souscription de MAEC en 2018
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission concernant ce rapport.
M. le Président.- Y a-t-il une demande de prise de parole ?
Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Le groupe Écologiste a un amendement à déposer sur ce rapport concernant la MAEC Sol. Benoît FAUCHEUX va vous le présenter.
M. FAUCHEUX.- Il concerne les mesures agroenvironnementales et climatiques. La protection des sols dans notre région est un enjeu environnemental et écologique extrêmement important. Si nous voulons préserver le potentiel de fertilité et de production de notre région, il faut avoir une bien meilleure gestion des sols que nous ne l’avons pour le moment. La pratique du labour systématisé pose des problèmes.
Des techniques alternatives ont commencé à voir le jour : elles consistent essentiellement à mettre un couvert végétal afin que le sol ne soit quasiment jamais nu, donc moins soumis à l’érosion.

C’est la logique générale et c’est dans cette perspective que nous inscrivons cet amendement, avec l’idée qu’une mesure agroenvironnementale et climatique doit avoir le meilleur gain écologique possible. Les techniques de semis sous couvert végétal sans utilisation d’herbicide existent.

Par ailleurs, le glyphosate va faire l’objet, dans un délai sans doute assez court, d’une interdiction. Il nous semble donc plus intéressant d’ouvrir cette mesure, qui va dans la bonne direction, en indiquant tout de suite que l’usage d’herbicide en général, et du glyphosate en particulier, est prohibé dans le cadre de cette mesure.
C’est possible techniquement. Cela a un bien meilleur gain écologique que si l’on utilise un herbicide. En deux mots, on peut soit conserver le sol, suivant les plantes et les systèmes de culture, soit le détruire mécaniquement.
De plus, il nous semble qu’à l’heure où le glyphosate va bientôt être interdit, ce n’est pas un très bon signal à envoyer au monde agricole que d’ouvrir une mesure qui permettra de l’utiliser et même financera les agriculteurs pour l’utiliser.
L’amendement est déposé, je ne sais pas s’il a été remis sur table.
M. le Président.- Deux collègues vont s’exprimer à ce sujet et peut-être d’autres :

· nous avons la chance d’avoir parmi nous quelqu’un qui connaît bien ces sujets, qui est agricultrice et pratique en la matière. Il est toujours intéressant de regarder et d’entendre celles et ceux qui travaillent, connaissent à fond les sujets et participent des valeurs globales que nous partageons ici.
· un aspect plus formel sera présenté par Monsieur le Vice-président sur la possibilité que nous avons de modifier le cadre des MAEC.
Anne LECLERCQ d’abord puis Guillaume PELTIER.
Mme LECLERCQ.- Pour répondre sur le fond du sujet concernant les MAEC, dans ce cas, j’adhère au discours de Benoît FAUCHEUX sur la première partie. Il faut faire un gros progrès dans l’agriculture avec ces nouvelles techniques de conservation des sols où on leur redonne vie par les plantes et la microfaune. De ce fait, on construit tout un écosystème qui permet d’utiliser beaucoup moins d’intrants.
Nous pratiquons avec des couverts permanents qui restent d’une culture à l’autre et qui demandent à être un minimum fanés.

Effectivement, il y a des solutions de l’ordre du mécanique mais qui utilisent des outils, continuent à tasser le sol, et ce, avec un certain coût. Nous préférons utiliser des techniques avec herbicide mais sous doses infimes et utilisées par les plantes, donc sans aucun ruissellement au niveau du sol.
Nous prônons une agriculture beaucoup plus vertueuse qui continue à être productive. Nous avons eu l’année dernière des résultats en blé nettement équivalents, si ce n’est supérieurs à des voisins. Nous tâtonnons mais cela se fait. En tous les cas, nous utilisons beaucoup plus les facteurs naturels : le soleil, le sol, la nature, la microfaune et des légumineuses et différentes céréales entre les plantes.
Nous préférons une agriculture vertueuse qui peut convaincre nos voisins, qui fait évoluer l’ensemble des agricultures plutôt que quelque chose d’un peu plus extrême. Nous utilisons des doses faibles. Si tout le monde était à ces doses faibles, il y aurait extrêmement moins de problèmes écologiques.
Si l’on demande dans cette mesure qu’il n’y ait plus d’utilisation d’herbicide, on coupe l’évolution de l’ensemble des agriculteurs dans cette dynamique.
M. le Président.- Monsieur le Premier Vice-président dit qu’il ne faut pas couper l’herbe sous le pied des techniques ! (Rires)
Monsieur le Vice-président ?
M. HUWART.- Je ne suis pas exploitant, en tout cas pas en ces termes, mais je retiens dans l’amendement qu’il ne met pas en cause l’ouverture de cette mesure. Un sujet est extrêmement préoccupant, à savoir l’érosion des sols, notamment dans des zones dites sensibles qui ont connu un phénomène de débocagisation assez vif menant à une accélération de cette érosion des sols.

Je suis élu du Perche, donc je sais ce que représentent l’arrachage des haies et l’installation de drains dans le sens de la pente !
C’est un sujet très grave qui concerne tout le monde.
L’intérêt de cette mesure est de proposer des solutions qui ne soient pas uniquement pour un secteur particulier mais pour l’ensemble des modèles agricoles présents et actifs dans ces zones. C’est cette démarche qui est à l’œuvre et qu’il faut essayer d’encourager, avec un but de réduction drastique des intrants et de développement de solutions plutôt à destination de l’agriculture conventionnelle, s’agissant des MAEC, mais qui permettent d’avancer.
La question du cahier des charges est beaucoup plus difficile à appréhender.
Chaque fois que l’on met une contrainte supplémentaire dans ce genre de dispositif, il faut pouvoir la contrôler et l’indemniser. Le cahier des charges n’est pas modifiable car les modalités de contrôle et d’indemnisation sont fixées au niveau national. Nous avons la possibilité, nous, d’ouvrir ou de ne pas ouvrir, mais c’est en fonction d’un cahier des charges qui, lui, n’est pas modifiable.
Le débat se pose bien sur la question de savoir si nous ouvrons ou non.

En l’occurrence, je voudrais simplement dire que, parmi nos sept collègues qui ont proposé le sujet à l’ordre du jour et que les discussions avec l’État ont amenés à poser la question par rapport à la présence de zones sensibles dans le territoire, six ont déjà pris la décision d’ouvrir cette mesure et d’engager des démarches exactement dans le même esprit que ce que nous menons sur Ecophyto avec les Agences de l’Eau et dans la recherche d’une voie médiane par rapport à des pratiques conventionnelles qu’il nous faut réformer. Je pense que cela nous rassemble tous.
M. le Président.- Michelle RIVET ?
Mme RIVET.- C’est une mesure utilisatrice de glyphosate, même à faible dose, ce qui est utilisé dans l’argumentaire pour le maintien de cet herbicide, alors que ce n’est probablement pas celle qui en utilise le plus. Cette mesure permet de détruire le couvert et de semer. C’est la raison pour laquelle cette utilisation du glyphosate est souvent mise en avant. En réalité, nous savons tous que le maintien de cet herbicide provient surtout d’un lobbying forcené qui fait que, par exemple, si Monsanto perd ce produit, il perd toute sa mainmise sur les semences, en particulier les OGM dont 95 % sont résistants au glyphosate.
Nous savons qu’il existe des enjeux extrêmement forts au niveau financier et qui vont bien au-delà de ce que nous avons connu pour l’amiante et le tabac, par exemple, alors même que toutes les études indépendantes s’accordent pour dire que le glyphosate fait problème.
Nous ne sommes plus à l’époque où le patron de Monsanto disait : « Je peux en boire un verre. » Je crois que plus personne ne le ferait !
Le problème, en ouvrant cette mesure qui va utiliser du glyphosate, c’est que l’on indemnise les agriculteurs pour l’utiliser. C’est en cela que nous voulons mettre une alerte là-dessus et qu’il ne nous semble pas opportun d’ouvrir cette mesure sans demander une modification du cahier des charges. Avec les mesures alternatives, techniquement, il n’y a pas de passage supplémentaire d’outils ; ce sont simplement des rouleaux qui écrasent le couvert devant le semoir. Cela existe ; c’est probablement moins efficace car, si c’était simple, cela se saurait mais il faut aller en ce sens.
J’entends que l’on ne peut pas modifier le cahier des charges. Malgré tout, moi qui suis agricultrice, je peux vous assurer que des modifications ont eu lieu au cours des années, par exemple, sur les indemnisations de certaines mesures.

Le semis sous couvert est une bonne idée. L’utilisation du glyphosate en particulier n’en est pas une. Il faut aller vers cette modification et c’est la raison pour laquelle nous avons posé cet amendement.
M. le Président.- D’accord.

Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Notre groupe votera contre cet amendement non pas parce que l’idée est mauvaise, je vais y revenir, mais parce que cela devient de l’idéologie. Je m’explique.
S’agissant de la belle idée de défendre tout à la fois notre agriculture, la santé publique et l’environnement, je pense que tout le monde dans cette pièce partage cette conviction centrale et essentielle.
À quel moment une idée devient-elle de l’idéologie ? C’est lorsqu’elle méconnaît le contexte et l’environnement technique, social et économique.
Premièrement, il serait temps d’arrêter d’accabler encore davantage nos agriculteurs ; ils n’en peuvent plus des contraintes et des normes qui les asphyxient.
Deuxièmement, rien ne prouve, vous l’avez d’ailleurs un peu évoqué, la question de la pollution doublée ou rétablie à travers le désherbage mécanique. Pourquoi nos gouvernants, depuis vingt ou trente ans n’ont-ils pas augmenté les moyens de la recherche pour permettre à nos agriculteurs d’identifier des moyens alternatifs ? C’est une question que nous sommes en droit de nous poser aussi, pour eux, en leur nom.
Troisièmement, plus grave encore, si ce type d’amendement ou de politique était validé, non seulement nous asphyxierions nos agriculteurs mais, de plus, nous offririons à nos concurrents du monde entier des avantages inacceptables. À l’heure où nous parlons, la France va probablement voter à Bruxelles contre le glyphosate, tout en continuant à permettre l’importation de tous les produits du monde traités au glyphosate. Si nous voulons protéger les consommateurs, ils n’auront plus accès à des produits traités au glyphosate en France mais ceux-ci viendront de tout le reste du monde. Par exemple, le soja brésilien, qui est l’un des produits les plus touchés par le glyphosate, continuera sans aucun problème à être importé en France.
Notre conviction est double : nous voulons aller vers une meilleure protection de l’environnement et de la santé publique, oui, mille fois oui, mais à la condition que nos gouvernants cessent de nous prendre pour des imbéciles et aillent au bout de la logique. Si nous ne voulons plus de glyphosate dans nos assiettes, et nous sommes tous d’accord, interdisons en même temps l’importation de produits soumis au glyphosate dans notre pays.
Je pense que nous partageons tous cette logique, mais nous serions beaucoup plus forts, les uns et les autres, en portant cette idée de demander à nos gouvernants français et européens d’être cohérents jusqu’au bout, avec des moyens supplémentaires pour la recherche afin d’identifier des outils efficaces et un refus des importations de produits qui n’ont pas les mêmes normes sociales et environnementales que les nôtres.
M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur de GÉVIGNEY ?
M. de GEVIGNEY.- Outre que j’abonde dans le sens de ce que vient de dire Guillaume PELTIER et que je partage son analyse, je voudrais ajouter un aspect technique.
Nous avons entendu Madame LECLERCQ dans ses propos. Dès que vous êtes sur le terrain et que vous grattez la terre, vous devenez beaucoup plus modéré dans l’appréhension de la situation.

Notre groupe votera contre cet amendement parce qu’il nous paraît totalement excessif d’un point de vue technique.
Nous sommes tous d’accord sur le constat que les sols sont totalement détruits et qu’il faut de toute urgence les sauver et leur redonner la vie. La base de la biodiversité dans les sols repose sur les lombricidés. Pour que les lombrics reviennent, il faut de l’oxygène. Pour que ce soit oxygéné, il faut cesser de labourer, en tout cas profond. Par conséquent, il faut inciter les agriculteurs à ne plus labourer mais progressivement, on ne peut pas y venir du jour au lendemain.

Votre mesure, en interdisant totalement les herbicides sans discernement, aura probablement un effet complètement contre-productif. Des personnes éventuellement prêtes à franchir le pas pour aller progressivement vers le non-labour en passant par le semis couvert, vont stopper leur démarche pour une raison simple : quand on passe au semis sous couvert et que l’on veut venir au processus de culture sans labour, on est obligé, à un moment donné, de lutter contre les invasions d’adventices que l’on a en fonction des assolements durant les années précédentes. Pour l’instant, on n’a pas d’autres moyens que le glyphosate. Si l’on veut le faire par la mécanique, de nouveau on tasse les sols, etc., et on entre dans un processus de destruction du sol.
Il faut être réaliste : à ce jour, les agriculteurs n’ont pas d’alternative. Ils en attendent mais il n’y en a pas.

On a bien de nouveaux produits en cours de développement à partir de l’acide pélargonique mais on les utilise sur de petites surfaces, dans des jardins, pour les maraîchers parfois mais pas sur de grandes surfaces. Il est probablement beaucoup plus judicieux de passer par une phase où l’on réduit les doses, comme le disait Mme LECLERCQ, pour tomber dans des changements raisonnables. Progressivement, on trouve des solutions.

En supprimant totalement l’utilisation d’herbicide, vous aurez certainement un effet totalement contre-productif et dégoûterez certains agriculteurs. Or, ce n’est pas du tout ce que nous cherchons.

C’est la raison pour laquelle nous voterons contre cet amendement.
M. le Président.- Madame COCHARD ?
Mme COCHARD.- Merci, Monsieur le Président.
Je souhaiterais faire état d’expériences que nous avons dans nos lycées, par exemple celui de La Saussaye qui a obligé à passer 36 hectares de culture intensive en grandes cultures biologiques pour cause de protection de l’eau.
En début de cette année, il y a eu tout un compte rendu des essais systèmes réalisés, c’est-à-dire une comparaison entre le conventionnel et le bio sur divers aspects. Les résultats étaient très intéressants et assez probants sur le fait de cultiver autrement. Nous avons déjà énoncé des éléments ici.

Il aurait été bien que, dans cette assemblée, nous puissions donner une impulsion mais, malheureusement, la profession était quasiment absente, ce qui veut dire qu’ils n’ont entendu ni ce qui s’est fait dans ces essais systèmes ni les résultats. C’était pourtant organisé par la Chambre d’agriculture. Il a été question du couvert et de la rotation des cultures.
Dans le cadre du GIP Alfa Centre, un atelier a été organisé. Le chef des cultures y a présenté la façon dont ils cultivaient : entre autres, plus aucun labour profond sur l’ensemble des terres, c’est-à-dire pas seulement sur la partie bio. C’était extrêmement intéressant.
Dans le bio, les résultats de cette année pour le blé et l’orge ont été excellents en quantité. Ils avaient surtout une très bonne qualité sur cette exploitation.
Je ne suis pas scientifique en la matière et je ne veux rien prouver mais nous avons des outils sur les territoires très peu exploités par la profession.

Nous, politiques, nous devons mettre une impulsion assez forte. Nous entendons ce que vous dites, en parlant de convergence et autres. Je suis moi-même fille d’un paysan conventionnel et il est vrai que cela ne peut pas être simple, mais si nous n’y allons pas, quand cela avancera-t-il ? Nous serons dans les problèmes de santé.
Si nous n’y allons pas, comment pouvons-nous persuader l’Europe d’y aller et lui dire : « Vous, l’Europe, faites votre job ! » ?
M. le Président.- Avant de mettre aux voix cet amendement, je veux donner ma conviction en la matière.
L’objet de notre discussion concerne une agriculture qui bouge, avance et est en rupture profonde avec des pratiques agricoles de retournement des sols de plus en plus profond, etc. Nous avons d’autres connaissances à présent. Pourtant, faire évoluer un tel modèle, dans le contexte très dur des marchés actuels, n’est pas simple.
Chacun l’a dit ici, quelle que soit sa sensibilité : nous avons des formes d’agriculture en rupture qui constituent un progrès très important par rapport à la consommation d’intrants problématiques sur le plan de la santé. Faut-il, parce qu’il pourrait y avoir une étape ultérieure, rendre ces pratiques extrêmement difficiles ? Je ne le pense pas.

En votant cet amendement, nous enverrions un signe d’incompréhension à l’égard de ceux qui font le mouvement dans le sens qui nous intéresse. Au contraire, il faut les soutenir, cela a été dit et illustré. Les professionnels de notre assemblée qui se sont exprimés l’ont dit avec force : il s’agit de pratiques qui limitent très sensiblement l’utilisation d’intrants problématiques. Nous devons les accompagner.

Personnellement, bien évidemment, je souscris à tout ce qui a été dit pour ne pas retenir cet amendement.
Je le mets aux voix.
(Mis aux voix, l’amendement est rejeté, avec un vote favorable du groupe Écologiste)
M. le Président.- Je mets aux voix le rapport non amendé.
M. FAUCHEUX.- Pourrions-nous avoir un vote séparé ?
M. le Président.- De quoi s’agirait-il ?
M. FAUCHEUX.- Un vote qui ouvre le programme mais sans cette mesure.
M. le Président.- Cela voudrait dire que l’amendement est retenu. Or, il n’est pas retenu, donc le rapport ne peut pas être mis aux voix avec ou sans l’amendement. Sinon, nous allons retrouver le rapport amendé. Vous direz « nous sommes pour » et nous serons contre, puis nous serons pour le rapport non amendé et vous serez contre.
M. FAUCHEUX.- Dans ce rapport, il n’y a pas uniquement la mesure sol mais tout l’ensemble des mesures agroenvironnementales.
M. le Président.- Sur le reste, nous sommes d’accord.
Mme RIVET.- Benoît FAUCHEUX a raison : nous sommes d’accord pour lancer l’appel à projets mais, comme notre amendement n’est pas retenu, nous nous abstiendrons.
M. le Président.- Vous vous abstenez au motif particulier de cela mais c’est le seul objet de notre différence.
(Mis aux voix, le rapport non amendé est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste)
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie

Rapport 17.09.31.46 - Développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations :
- modifications de conventions

- désaffectations

- approbation d’un avenant
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.47 Métiers d’Art - Salon régional des métiers d’art - Approbation d’une convention avec les exposants
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.48 - Promotion de l’artisanat - Attribution de subventions :
- à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Cher pour l’organisation des espaces collectifs au Salon de l’habitat de Bourges 2018 et au Salon de la Gastronomie et des Vins de Bourges 2017

- à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat d’Indre-et-Loire pour l’organisation des espaces collectifs au Salon l’Art au Quotidien 2017, au Salon Saveurs O Centre 2017 et au Salon Déco Meuble et Jardin 2017
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.49 - CAP’Asso - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Modification des délibérations et approbation d’avenants

Mme RIVET.- Nous avons un erratum : « Il y a lieu de retirer la proposition de subvention concernant l’association Hommes et Territoires. »
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur le rapport, avec une non-participation au vote du groupe Front National ; ceux de la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée » ont émis un avis favorable à l’unanimité ; ceux de la Commission « Transports et Intermodalité, Transition énergétique et Environnement » ont émis un avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, depuis le début de cette année, nous avons essayé de différencier nos votes à l’intérieur du dispositif CAP’Asso, tout en demandant des évolutions, notamment sur les renouvellements : renouvellement 2, renouvellement 3, etc.
À un moment, nous avions pensé que ces demandes pourraient être entendues ou, du moins, qu’il y avait une réflexion sur la question. Apparemment, elle n’a pas encore abouti car nous voyons que le dispositif perdure.

Nous avons pourtant voté, jusqu’ici, de façon différenciée, notamment pour l’essentiel des créations de postes, donc des nouveaux dossiers, et nous n’avions pas voté les renouvellements, sauf exception.
C’est un peu différent aujourd’hui puisque l’enveloppe votée au budget primitif 2017 a été consommée et on ajoute 5,2 millions d’euros, à la suite du vote de nouveaux crédits lors de la DM1.

C’est un procédé que nous pouvons difficilement admettre dans le contexte budgétaire actuel. En construisant le budget 2017, on a prévu 10 millions d’euros pour CAP’Asso. Nous sommes dans une logique de guichet, les demandes affluent, il n’y a pas suffisamment de crédits, donc on ajoute 5 millions d’euros ; c’est un peu le fonctionnement et ce n’est pas la première fois que cela se produit.
Avec ce qui vient d’être évoqué, les difficultés que l’on connaît dans le financement des Régions et ce qui a été exprimé lors du congrès des Régions de France, on dit que la Région est « à l’os » ! Il faudrait tout de même sérieusement envisager maintenant de revoir le dispositif. Nous ne demandons pas de l’arrêter mais de l’adapter, de le modifier.
Ainsi, nous ne participerons pas au vote sur l’ensemble de ces dossiers.
M. le Président.- Merci.

Deux éléments par rapport à ce dossier : tout d’abord, Monsieur le Vice-président en charge de l’économie sociale et solidaire.
M. HUWART.- Depuis le début de l’année, nous avons annoncé qu’une réflexion était en cours pour adapter et recentrer le dispositif CAP’Asso tel que nous en avons hérité au début de cette mandature.
C’est effectivement une information que je devais faire au COPIL CAP’Asso puis à la Commission économique mais, dans les deux cas, il y a eu une visite ministérielle de sorte que je n’ai pas pu être présent dans ces deux réunions. Le mois prochain, je suis certain que les membres du gouvernement n’honoreront pas de leur présence notre territoire à ces dates-là et je serai là pour présenter aux différents élus la façon dont nous souhaitons fonctionner au niveau de CAP’Asso. L’esprit défini collectivement avec le mouvement associatif mais aussi avec les élus du COPIL est pragmatique : ce n’est pas une réforme de CAP’Asso mais une adaptation de son fonctionnement.
Nous avons souhaité notamment faire en sorte que le dispositif fonctionne et donne plus de place aux élus dans son fonctionnement, afin de redonner plus de main au politique dans la décision et de repositionner le mouvement associatif sur l’instruction, l’accompagnement et le suivi des associations dans la durée.
Cela ne nécessite absolument aucune modification du règlement CAP’Asso qui restera totalement inchangé.
Le niveau d’ambition de la Région reste le même, mais nous avons souhaité avoir un fonctionnement plus satisfaisant pour les élus et qui réponde aux souhaits et remarques émis et dont vous vous faites l’écho à travers vos représentants dans le COPIL.
Dès le mois prochain, nous fonctionnerons sous ce nouveau système qui est une réorganisation de guichet et de circuits de fonctionnement. Je ne doute pas que cela avance et fonctionne à la satisfaction de tous.
Par ailleurs, Marc GRICOURT peut faire un point sur le budget, dont j’estime qu’il a été scrupuleusement respecté.
M. GRICOURT.- Au-delà des arguments qui viennent d’être rappelés par notre collègue sur le CAP’Asso et des critères d’attribution, des orientations nouvelles données pour faire en sorte que demain ce dispositif bénéficie à plus d’associations, nous sommes dans le respect des engagements financiers, puisque nous sommes bien sur une autorisation d’engagement. Nous serons dans le respect des 9,5 millions d’euros réservés à ce dispositif par notre collectivité chaque année.
C’est peut-être l’occasion entre nous de rappeler que ce dispositif, depuis son existence, a permis dans nos territoires, qu’ils soient ruraux ou urbains, notamment dans les domaines associatif, sportif ou culturel, de sauver des associations, donc de permettre la sauvegarde de missions et d’actions au bénéfice de nos territoires et de nos concitoyens. De plus, il a le mérite d’être efficace et reconnu par tous les acteurs associatifs et, bien au-delà, par les acteurs politiques que nous sommes, quelles que soient nos appartenances politiques dans nos territoires.
Dans une période où un coup dur est porté par le gouvernement aux emplois aidés, qui vont pénaliser beaucoup d’associations, nous le savons, je crois que nous pouvons aussi mettre l’accent sur ce dispositif qui contribuera probablement, comme c’est le cas depuis de nombreuses années, au maintien d’actions portées par ce monde associatif, quand bien même nous ne serons pas en capacité de pallier cette décision gouvernementale. En tout cas, sur le terrain, nous avons tous régulièrement, en tant qu’élus, des retours très positifs sur ce dispositif. Politiquement, il faut le rappeler.
M. le Président.- Merci.
Par rapport à cela, je mets aux voix le rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote du groupe Front National)
Mme RIVET.- Merci, Monsieur le Président. Permettez-moi de saluer aussi les CAP’Asso, en tant qu’élue rurale, parce que c’est effectivement un ballon d’oxygène, en particulier pour les associations de solidarité.
Rapport 17.09.31.50 - Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services - Aides aux entreprises :
- Approbation des conventions et conventions types

- Approbation du règlement d’application du contrat d’appui aux projets de développement des entreprises - CAP’Développement Centre-Val de Loire volet « commercial et numérique »

- Participation à un salon national ou à une opération collective de Dev’Up à l’étranger

- Modifications des délibérations

Mme RIVET.- Avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier « Groupe Signature » à Bourges. C’est effectivement une modification dans le cadre de l’appel à projets « Innovation ».
Nous pensons que nous devons aider une innovation qui a de l’avenir, par essence, et que ce type d’innovation ne correspond pas à ce que nous devons soutenir pour l’avenir. Nous sommes un peu dans la même lignée qu’avec le Roundup.
M. le Président.- Je prends le vote sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier de l’entreprise « Groupe Signature » à Bourges)
Rapport 17.09.31.52 - Fonds régional de garantie Centre-Val de Loire - Approbation d’un avenant de la nouvelle convention actualisée Fonds Régional de Garantie Centre-Val de Loire 2 et abondement du Fonds régional de garantie Centre-Val de Loire 2 - Modification de la délibération antérieure
Mme RIVET.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.53 - Industrie du futur et cluster - Attribution d’une subvention à la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Eure-et-Loir (CCI 28) pour des actions liées :
- à la transmission industrielle
- au développement marketing et commercial
- aux actions menées au sein du Centre Européen d’Entreprise et d’Innovation (CEEI) relatives au cluster Valbiom et approbation de la convention afférente
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.27 - Mesures d’accompagnements des viticulteurs et arboriculteurs suite aux gels d’avril 2017 - Attribution de subventions aux Chambres d’Agriculture des départements 37, 41, 45 et à Sicavac (département 18) pour la réalisation d’études et d’accompagnements techniques individuels
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.28 - Attribution de subventions à divers bénéficiaires sur le volet « Alimentation » et modification de la délibération afférente et approbation de la convention avec l’Université de Tours

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre et un vote contre du groupe Front National sur l’aide à l’Université de Tours ; les membres de la Commission « Tourisme » ont émis un avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- C’est un vote séparé, effectivement. Nous souhaitons le modifier en partie : ce serait également un vote contre concernant le « Banquet populaire de la Gloriette » à Tours.
Quand on regarde le tableau du budget de la manifestation, il n’est pas évident de comprendre de quelle manière cela peut fonctionner. On facture 360 repas mais 125 sont payants ; cela signifie que 235 ne sont pas payants. Pour ce simple banquet, il y a plus cher de prestations et d’annexes que de repas. En fait, la Région finance toute la logistique. L’apport de la Ville de Tours est modeste, alors que c’est une manifestation plus locale que régionale. C’est un peu abusif.
Nous ferions aussi une remarque.

Nous avons maintenu le vote favorable pour l’opération « Ferme d’Avenir Tour 2017 ». Nous aimerions pourtant avoir davantage de précisions. Nous nous apercevons que les organisateurs, qui font 29 manifestations dans l’ensemble de la France dans ce Tour des fermes d’avenir, estiment globalement le budget à 900 000 euros. La façon dont est calculée la dépense localement, pour les deux manifestations locales, consiste à diviser ces 900 000 euros par 29. On obtient ainsi un montant forfaitaire de 31 035 euros par manifestation, sans davantage de justificatifs.

La base est tout de même un peu fragile pour demander ensuite des subventions publiques. Il faudrait avoir plus de précisions sur ce dossier.
M. le Président.- C’est un vote contre sur la Gloriette pour le Front National.
M. PELTIER.- Abstention sur le rapport global.
M. le Président.- Madame de CRÉMIERS ?
Mme de CRÉMIERS.- Je désirerais répondre à l’intervention de Monsieur CHASSIER.
Concernant les différents événements portés par la politique régionale, notamment sur l’alimentation, il s’agit d’en faire émerger différents, liés à des banquets. Vous citez celui de la Gloriette mais il en existe d’autres qui sont à la fois attractifs, populaires et simples.

S’agissant du coût, vous dites que la Région prend en charge la logistique. Cela reste vraiment modeste par rapport au nombre de convives et c’est tout le sens de cette démarche extrêmement citoyenne que nous souhaitons diffuser, au contraire. Cela se produit entre les producteurs, les cuisiniers et les touristes et forme une très belle soirée, un très beau banquet, à un coût extrêmement modeste. Cela a un effet très agréable.

Monsieur CHASSIER, je ne peux que vous inviter à y aller : une fois que vous aurez vu de quelle manière cela se passe, je pense que vous changerez d’avis.
M. le Président.- Merci. Je mets au vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National concernant les aides à l’Université de Tours et à Convergences Bio à Larçay et une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre pour l’ensemble du rapport)
Rapport 17.09.31.29 - CAP’Filières - Validation des dossiers de demandes d’aides avec FEADER :
- Mesure 1 : Transfert de connaissances et actions d’information - TO1.2 « transfert des réseaux d’acquisition de références » 2017

- Mesure 16 : Partenariat européen pour l’innovation (PEI) - Sous-mesure 16.1 « encourager l’émergence et le développement de groupes opérationnels - Appel à manifestations d’intérêt (AMI) 2017
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.30 - Mesures d’accompagnement des agriculteurs suite aux conditions climatiques de la campagne 2016 - Attribution de subvention à la Chambre d’Agriculture du Loir-et-Cher pour la réalisation des accompagnements et audits stratégiques des exploitations agricoles - Habilitation complémentaire de conseillers pouvant réaliser les accompagnements du diagnostic et du plan d’action stratégique des exploitations agricoles - Modification de délibérations antérieures
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.31 - Dispositif GEHODES - Programme d’actions 2017 - Modification de la convention InPACT Centre n° 00117456 - Attributions de subventions et approbation d’avenant
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.32 - CAP’Filières - Approbation du cadre d’intervention du dispositif d’accompagnement des investissements agricoles dans le cadre du programme Ecophyto II

Mme RIVET.- Ce rapport est retiré. C’est une bonne nouvelle pour la Région, puisque c’est l’Agence de l’Eau qui prend en charge le programme Ecophyto II.
(Rapport retiré)

Rapport 17.09.31.33 - CAP’Filières- Attribution de subventions à divers bénéficiaires ­ Prolongation du CAP’Horticulture Pépinière 2 - Approbation d’un cahier des charges appel à projets forêt-bois (action 3.1) - Approbation de conventions et modification de délibérations antérieures
Mme RIVET.- C’est un rapport habituel.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.34 - Certifications biologiques - Attribution de subventions

Mme RIVET.- C’est également un rapport habituel.

Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.31.35 - Volet Alimentation - Attribution d’une subvention au réseau InPACT Centre

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe UDC ; les membres de la Commission « Tourisme » ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre)
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales

Mme COCHARD.- Cette Commission a été délocalisée à Tours-Fondettes, au Lycée Agricole.
Rapport 17.09.11.71 - Immobilier et équipement des lycées - Constructions, réhabilitations et restructurations - Entretien, maintenance et cadre de vie - Efficacité énergétique - Sécurité incendie - Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles - Attribution de subventions - Affectations : créations, abondements - Approbation d’une convention de partenariat 2017-2018 « Lycée et CFA du futur » entre l’ESAD Orléans et la Région Centre-Val de Loire
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.11.72 - Mobilité des lycéens - Trans’Europe Centre : modification de subventions - Actions internationales : attribution de subventions

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National sur la partie relative aux actions internationales.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National sur la partie relative aux actions internationales)
Rapport 17.09.11.73 - Financement des lycées publics :

- attribution de dotations et subventions
- répartition des crédits pour 2018 entre les lycées
Restauration et internat :
- adoption des tarifs de restauration et d’hébergement 2018

- modification de la délibération afférente

Système d’information restauration :
- affectation de crédits
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.11.74 - Désaffectation de biens meubles inscrits à l’inventaire des établissements de la Région Centre-Val de Loire
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.11.75 - Numérique éducatif

Équipements, services et usages :

- Affectation de crédits, abondement et individualisation de subventions

- Approbation d’une convention avec le réseau CANOPE

Patrimoine culturel :

- Recherche inventaire général

- Attribution d’une subvention
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission sur ce rapport ; idem pour la Commission « Culture, Sports et Coopération Décentralisée ».
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.11.76 - Passation d’un contrat de cession des Certificats d’Économies d’Énergie déposés par la Région
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.11.77 - ÉGALITÉ DES CHANCES DES LYCÉENS :
- Accompagnement éducatif

- Ressources pédagogiques lycées

ÉGALITÉ DES CHANCES DES APPRENTIS :
- Amélioration de la qualité de la formation

- Mise en œuvre du dispositif « la prévention et la promotion de la santé en actions » et de « la prévention des conduites addictives » dans les CFA
- Approbations de conventions

- Attribution de subventions
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.21.01 – « Euro métiers Centre - Premiers parcours et jeunes diplômés » - Erasmus+ Mobilité apprentissage 2017 - Bilan final des projets de mobilité Erasmus+ apprentis et post-apprentis 2015 - État d’avancement des projets de mobilité Erasmus+ apprentis et post-apprentis 2016 - Modalités de mise en œuvre des projets « Euro métiers Centre » - Premiers parcours et jeunes diplômés et Erasmus+ mobilité apprentis et jeunes diplômés 2017 - Attribution de subventions et approbation de trois modèles de convention
Mme COCHARD.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.21.80 - Égalité des chances - Amélioration de la qualité de la formation - Mise en œuvre du dispositif » - Apprentis citoyens » - Attribution de subventions à treize Centres de Formation d’Apprentis et approbation d’un modèle de convention
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 17.09.21.81 - Égalité des chances - Formation de formateurs - Attribution de subventions au GIP FTLV-IP et à l’Association Nationale de Formation de l’Automobile pour soutenir sa mission de formation de formateurs de CFA et approbation des conventions

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.21.82 - Information, orientation, manifestations - Attribution de subventions et approbation des conventions afférentes :
- à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat d’Indre-et-Loire, à l’ARIAC et au GIP Alfa Centre pour des actions de développement de l’apprentissage

- à BTP CFA Centre pour des actions de promotion de l’apprentissage en 2017

- à l’ANFH pour l’organisation de la 5ème Rencontre régionale des professionnels des aides-soignants, aides médicopsychologiques et auxiliaires de puériculture
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.21.89 - Financement des CFA - Attribution de la participation conventionnelle de la Région pour le solde 2016 et le prévisionnel 2017 à 13 Centres de Formation d’Apprentis (CFA) et à 5 Dispositifs d’Initiative aux Métiers par l’Alternance (DIMA) annexés aux CFA - Attribution de subventions complémentaires au titre de l’exercice 2017 en complément de la subvention conventionnelle - Modification d’une délibération antérieure
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.22.83 - Plan « Ambitions Santé 2020 » - Approbation du règlement d’intervention relatif à l’attribution de bonifications d’indemnités de stage aux étudiants masseurs-kinésithérapeutes, ergothérapeutes et psychomotriciens inscrits dans un établissement de formation de la région Centre-Val de Loire et aux étudiants orthophonistes inscrits au Centre de Formation universitaire en orthophonie de Tours - Modification d’une délibération antérieure
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.22.84 - Aides financières attribuées aux élèves étudiants EFSS - Communication sur les décisions prises en 2016 pour l’attribution de bourses aux élèves et étudiants du secteur sanitaire et social
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.22.86 - Immobilier et équipement des EFSS - Affectation de crédits pour le financement de matériels informatiques dans les établissements de formations sanitaires et sociales
Mme COCHARD.- Avis favorable de la Commission à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.22.87 - Financement des établissements de formations sanitaires et sociales - Attribution des soldes de subventions de fonctionnement 2017 - Versement d’une avance sur le premier acompte de la subvention de fonctionnement 2018 à cinq établissements de formations
Attribution de subventions :

- à l’ATEC-ITS (Institut du travail social) de Tours pour le financement d’un poste de référent TIC (Technologies de l’Information et de la Communication) et pour ses actions de formation « CAFERUIS, CAFDESIS en cursus complet ou partiel » pour les promotions 2017-2019 et 2017-2020, ainsi qu’à l’ARDEQAF - ERTS (Ecole régionale du travail social) d’Olivet

- à l’Université François Rabelais de Tours relative au poste de formateur/coordonnateur à l’école d’orthophonie de la Faculté de médecine de Tours

Désaffectation des crédits correspondants au financement d’une formation d’aide-soignant en cursus partiel dispensée par l’IFSI/IFAS de Châteauroux/Le Blanc pour l’année scolaire 2017/2018 - Approbation des conventions de subvention
Mme COCHARD.- Avis favorable de la Commission à l’unanimité pour tout cela.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 17.09.27.10 - TIC équipements et services - Expérimentations numériques - Attribution de subventions :
- « Équipement Friche Culturelle » Bandits Mages (18)

- « Projet InfoLab » CRIJ (45)

M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du Front National ; les membres de la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur FORISSIER ?
M. FORISSIER.- Monsieur le Président, je voudrais vous dire que nous sommes un peu surpris par ce dossier et nous allons à minimum nous abstenir.
Nous avons regardé ce que ces associations avaient reçu ces dernières années :

· 769 000 euros en 2013 pour « l’Antre-Peaux », en deux mots, au titre du CPER 2007-2013 ;

· 14 000 euros pour l’association « Bandits Mages », là aussi en deux mots, pour une mission d’assistance technique dans la réhabilitation de cette fameuse « Antre-Peaux » ; 409 257 euros, soit 5 684,12 euros par mois en 2010-2015 ; là, on est déjà à 67 970 euros ;

· 1 055 403,12 euros, soit 14 658,38 euros par mois pour l’association Emmetrop entre 2010 et 2015, et 185 875 euros pour l’instant dans la mandature 2015-2021.
J’imagine que c’est sûrement très bien, je ne suis pas du tout persuadé qu’il faille être contre, mais je veux vous donner ces chiffres parce que je trouve qu’il y a matière à s’interroger.
De plus, nous allons revoter 100 000 euros pour l’association « Bandits Mages ».
J’ai déjà eu l’occasion de vous en parler. Parfois, des personnes ont le sentiment d’être abandonnées ou de ne pas être aidées par la Région ; ce n’est pas forcément vrai, il faut regarder chaque fois et essayer d’apporter la bonne information, faire remonter. Je sais que vous y êtes sensible.

A contrario, nous pourrions peut-être mener un travail d’analyse sur le moyen terme, sur une moyenne période, à propos des crédits versés à divers organismes dans notre territoire régional parce que l’on arrive à des sommes absolument colossales.

Je ne suis pas là pour faire la comparaison ; nous en avons parlé l’autre jour en Commission des Finances et parfois, les comparaisons ne sont pas bonnes mais, au groupe UDC, nous pensons que l’on pourrait réaliser un travail d’audit.
Je lisais ce matin un article dans un journal bien connu, que vous devez lire, qui s’appelle L’Opinion. Il n’est pas du tout libéral, comme vous le savez ! (Rires)
Il avait tout un dossier sur la propension des parlementaires à multiplier les normes, les règles, etc. Je me disais que nous devrions peut-être nous aussi faire plus de contrôles et vérifier que nous n’avons pas une propension à multiplier les financements et les subventions, notamment sur certains organismes, sans avoir l’exigence du contrôle objectif.

C’était en ce sens que je souhaitais intervenir, au nom de mon groupe, pour vous dire que nous nous abstiendrions sur ce dossier mais que j’aimerais bien qu’il y ait des suites.
M. le Président.- Merci, Monsieur FORISSIER.

Madame la Présidente ?
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Vous avez cité le travail de l’association « Bandits Mages » qui est à Bourges mais je voudrais parler plus largement de la créativité numérique.

Nous avons voté, lors de la session de juin, une Stratégie numérique régionale qui comprend des points sur le déploiement des réseaux, la French Tech – c’est plutôt mon collègue Pierre COMMANDEUR qui s’en charge – et la créativité numérique.
Très clairement, nous nous appuyons sur les quelques structures qui existent en région dans ce domaine. Nous avons « Bandits Mages » et une partie du « 108 » qui est à Orléans. Il existe très peu de structures actuellement dans la région Centre.

Oui, très clairement, nous les soutenons parce que ce sont des projets d’avenir et que la collectivité régionale, par l’adoption de cette stratégie, essaie de se projeter dans l’avenir. Nous nous appuyons sur ces associations, très souvent novatrices, qui sortent un peu des clous.

C’est un pari sur l’avenir, de savoir ce qui va en sortir. Dans le domaine du numérique, je pense que nous sommes sur une prospective, à savoir : qu’est-ce qui va sortir ? Très concrètement, nous soutenons cette association.
Nous avons actuellement un appel à projets sur des espaces publics numériques. Cela rejoint cet accompagnement de la société numérique.

Nous devrons mettre en œuvre sur le CPER une partie qui s’appelle « convergences numériques ».

Nous accompagnons tout ce développement dans le domaine de l’économie, de la French Tech, des usages, des équipements et de la créativité numérique.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, rapidement pour expliquer notre vote.
Nous avons déjà eu l’occasion de faire des observations sur tout ce système. D’ailleurs, eux-mêmes parlent d’un écosystème autour de la Friche l’Antre-Peaux, avec Emmetrop, « Bandits Mages », etc. C’est un système très performant pour réussir à capter des subventions. C’est tout à fait réel.
On peut se poser des questions sur le projet, quand on arrive à lire les objectifs dans ce rapport, encore qu’il faille un peu décrypter. Il faut vraiment s’interroger sur les buts de ces associations et leur fonctionnement.

Certains ont parlé d’audit. Effectivement, il faudrait se pencher dessus. J’estime que cela fait partie de dérives dans des associations que nous subventionnons.

Celle-ci a d’ailleurs, de façon assez marquée, cela se lit y compris dans le rapport, un positionnement que l’on peut qualifier de politique dans plusieurs domaines. À mots couverts, on y parle de minorités, d’écosystème citoyen, etc., on entend des choses derrière qui demanderaient à être éclaircies.
M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.
Monsieur FORISSIER, un mot ?
M. FORISSIER.- Entendons-nous bien, Monsieur le Président, je sais que le travail des collègues membres des Commissions est d’évaluer, d’assurer ce contrôle qualitatif, d’aller parfois sur place, quels que soient les sujets ; ce peut être celui-ci mais également d’autres thèmes.
Je ne remets pas en cause le travail de ces associations, car je ne le connais pas. Vous avez rappelé le soutien de la Région au numérique et aux nouvelles technologies, qui est une priorité. Sans remettre en cause cet objectif, je souhaite attirer votre attention et celle de la Commission permanente sur le fait qu’il ne faudrait pas tomber dans des financements au long cours que nous ne contrôlons plus, pour résumer.
Nous devrions mettre en place une évaluation, notamment pour des sommes importantes comme celles-ci, presque un peu contraignante et éventuellement assurée par des membres extérieurs aux Commissions concernées. En effet, il peut y avoir une forme d’affection, d’amour qui se développe et qui peut constituer un bandeau, donc on ne voit plus rien. Je ne sais pas si je suis clair.
Il me semble très important que nous ayons cette démarche.
M. le Président.- Merci.
Un mot de la Vice-présidente ?
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Je ne peux pas laisser parler de dérives !

« L’Antre-Peaux » est née, comme beaucoup de friches culturelles en France dans les années 1980, d’une volonté spontanée d’artistes, d’anciens étudiants qui se sont approprié des lieux en dehors des normes et des conventions. Petit à petit, une institutionnalisation s’est produite et, effectivement, comme la friche culturelle de Bourges, ils émargent désormais à des financements publics. Nous sommes un financeur important pour la friche culturelle, que je revendique comme étant un lieu d’expression et d’innovation. Nous nous devons d’accompagner ces lieux.
Selon ce que j’entends de la part du groupe Front National, ce qui vous gêne, c’est que c’est un groupe qui défend les transgenres et une autre forme de sexualité, qui tient un discours d’interrogation sur des normes, sur un aspect extrêmement normatif que nous avons envers les femmes, envers les corps, sur un soutien à différentes minorités.
Je pense que c’est surtout cela qui vous dérange. En tout cas, ce sera toujours une grande fierté pour moi d’accompagner des personnes qui sont dans cette interrogation, dans la défense des minorités et qui remettent en cause ces normes extrêmes.
M. le Président.- Madame FAUQUET ?
Mme FAUQUET.- Je suis membre de la Commission « Culture » depuis sept ans. Lors du mandat précédent, le Front National n’y avait pas de délégué ; c’est dommage car quelqu’un aurait pu vous rapporter la visite que nous avions faite sur cette friche.
Je souhaite souligner l’importance des déplacements des Commissions dans les sites. Je ne la défendrais pas comme je vais le faire si je ne l’avais pas visitée.

C’était dans un état totalement vétuste, même complètement pourri ! D’où la nécessité de redynamiser ce lieu.

En bonne Tourangelle, je voudrais dire que c’est bien quand de l’argent va dans d’autres endroits que le Loiret ou la Touraine et que l’on revalorise le Berry !
Il aurait fallu voir comment c’était avant et nous irons voir dans quel état c’est maintenant.
M. CHASSIER.- Si je peux me permettre, je vous conseillerais la visite car nous avons aussi des personnes à Bourges qui sont allés récemment visiter les lieux et nous parlent pratiquement d’un squat pour clochards.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER, gardez-vous de propos excessifs et, en tout cas, blessants pour des femmes et des hommes qui consacrent beaucoup d’énergie à la création et qui éclairent notre chemin.
Avant de passer au vote, je voudrais simplement vous rapporter le propos, qui n’était pas sollicité mais spontané, de Madame la ministre de la Culture voici une semaine. C’était en région à Blois.

Monsieur le Maire, vous y étiez à mes côtés.

Nous avions l’occasion de signer une convention particulière qui traitait des rapports entre la création image dans notre région, le rôle de la Région et l’État. La ministre disait à la presse, au niveau national et régional, combien notre région était particulièrement exemplaire et remarquable au plan national dans ces domaines innovants de la culture et de la création.
Maintenant, sur le fond, ne prenez pas mes propos comme polémiques, mais je n’entends jamais de remarques lorsqu’il s’agit de soutenir un festival, une manifestation culturelle qui met en œuvre des formes classiques d’expression artistique. Jamais ! Je m’en félicite.

De quoi s’agit-il à Bourges ? Il s’agit de soutenir, comme nous le faisons ailleurs, une structure associative très fortement engagée dans l’innovation et qui, du fait de la spécificité de son travail, est véritablement un levier pour le développement de la création dans des formes artistiques totalement innovantes.
Voici un an, nous avons participé dans le site de Transpalette au vernissage d’une exposition où de jeunes artistes, venus de la France entière, présentaient des œuvres magnifiques. Ils ne le faisaient pas pour un quartier de Bourges mais dans ce lieu qui a acquis une notoriété telle que, oui, nous sommes une région de la création contemporaine. Quand je parle de Transpalette, je parle également du Centre de création contemporaine Olivier Debré, du FRAC, d’Amilly ou de Chaumont. Il s’agit d’un pôle avec des compétences et des artistes.
Sont-ils conformes à la représentation que vous vous faites des artistes ? Je ne le sais pas et je ne vais pas en juger. En tout cas, ce sont des personnes au meilleur niveau de la création contemporaine. À Bourges, c’est un pôle important.
Il n’y a pas uniquement la cathédrale à Bourges, même si j’ai une profonde admiration pour elle. Il n’y a pas non plus uniquement la Maison de la culture, même si je souhaite qu’avec le soutien très fort de la Région, elle puisse reprendre rapidement ses activités dans un cadre nouveau. À Bourges, il y a aussi l’émergence qui se fait, comme toujours dans notre histoire, dans des formes atypiques et dérangeantes.

Notre travail, notre responsabilité d’élus, et je le dis, Nicolas FORISSIER, est d’aller voir ! La Commission se déplace et je le dis de la même manière : franchement, oui, nous donnerons tous les éléments sur ce point.

Si des financements paraissent importants, et vous l’avez noté, c’est bien parce qu’ils ont ce positionnement dans une carte régionale – également nationale et internationale – de l’innovation et que leur travail éclaire globalement bien plus que le territoire d’un quartier de Bourges. Je souhaite que vous disposiez et que nous disposions à ce sujet de toutes les réponses. Rien n’est caché mais, en même temps, je revendique le rôle de ces pôles d’émergence qui nous permettent d’être maintenant une grande région de la création.
M. FORISSIER.- Entendons-nous bien, je ne parle pas de ce que je ne connais pas et je ne porte pas de jugement sur ce dossier. Je suis d’accord avec ce que vous dites, je suis pour la liberté et la création au maximum.

Pour autant, n’oublions pas que certains, peut-être plus classiques, comme vous le dites, font un travail colossal d’image et que nous devons aussi les aider.
Je dis cela parce que je sais, de même que vous, que des associations ou des personnes sont de remarquables lobbyistes et sont extrêmement douées pour se rappeler à notre bon souvenir en permanence. D’autres sont beaucoup plus discrètes et font, pour autant, un excellent travail. Je ne fais pas de différence entre le classique et le moderne.

Le sens de mon intervention n’était pas de remettre en cause le fond ni l’idée d’avoir besoin que des personnes créent ou soient à la pointe de la modernité, y compris en art contemporain. Je sais que c’est le cas de la Région.
Nous devons avoir une rigueur fondée sur une information extrêmement détaillée, avec des visites sur le terrain, comme l’a dit Christine FAUQUET mais je crois que cela se fait, de la part des Commissions, pas simplement des élus issus du territoire qui ont forcément un regard un peu biaisé. Ce travail est essentiel car il peut se produire des dérives financières ou des excès de lobbying.

C’était simplement une remarque de bon sens. Nous sommes bien d’accord sur la nécessité de continuer à donner à notre région le maximum d’ouverture et de modernité, y compris sur le plan structurel.
M. le Président.- Merci.
Je mets aux voix le rapport.
Pour le Front National, ce sera un vote ?
M. CHASSIER.- Contre.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National et une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre)
Rapport 17.09.27.11 - TIC équipements et services – WebO’Centre (EPN) - Validation d’une convention type et attribution de quatre subventions

M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

Rapport 17.09.27.12 - TIC équipements et services - GIP RECIA - Contributions régionales 2017 :

- Dispositif régional de partage et mutualisation de l’information géographique
- Animation dispositif WebO’Centre (Espace Public Numérique)
M. ROULLET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.27.23 - TIC équipements et services - Avenant à la convention de financement pluriannuel avec le Syndicat Mixte RIP 36
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.
M. FORISSIER.- Très bon rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.27.24 - TIC équipements et services - Validation de la convention de financement pluriannuel avec le Syndicat Mixte Ouvert « Val de Loire Numérique »

M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité des membres de la Commission sur ce rapport.
M. le Président.- Nous devrons avoir un temps de réflexion, qui pourra mêler les différentes sensibilités de notre assemblée, sur l’appropriation des enjeux au regard de l’évolution des technologies et sur le déploiement de la fibre, car c’est un vrai sujet politique. Nul ne détient la vérité à ce sujet.

Quand j’entends le groupe SFR, qui a participé à la distribution des cartes à la fois dans les zones denses, non denses et autres, dire au gouvernement « on efface tout et on recommence, on va vous faire cela en trois ans », nous sommes sur des aspects totalement déraisonnables.
Quand je constate que des gens argumentent « 4G et fibre, cela ne se remplace pas mais 5G et fibre, nous aurons de la concurrence », on voit bien que les modèles technologiques évoluent. Les sommes sont importantes. Je n’apporte pas de réponse en disant cela, mais il serait intéressant d’avoir une réflexion sur ce point en dehors d’une instance. Nul ne peut avoir aujourd’hui une réponse assurée et définitive mais ce sont de tels engagements ! Nous avons mobilisé 75 millions d’euros sur les 173 millions d’euros annoncés. Ce n’est pas une remise en cause mais notre chemin doit être éclairé. C’est un sujet que nous pouvons aborder.
Je vous en prie, Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Pour prolonger votre position, nous sommes totalement prêts parce que je pense qu’un péché originel a été commis au niveau national voici bien longtemps sur le numérique et les opérateurs téléphoniques : les collectivités et les élus ensemble ne sont pas suffisamment fermes vis-à-vis des opérateurs.
Je résume en une phrase : on leur a permis d’investir dans les zones rentables, et c’était légitime, sans aucune condition apportée pour que, de ces profits retirés, ils investissent avec nous, à nos côtés, pour les territoires dits oubliés ou ruraux. C’est le vrai péché originel en France sur la couverture numérique et nous avons un grand enjeu avec les collectivités autour de la Région, qui est vraiment la cabine de pilotage central. Plus nous serons soudés, intraitables et fermes, plus nous pourrons imposer non pas un rattrapage absolu qui serait compliqué du fait de cette faute originelle, mais une efficacité beaucoup plus grande. Nous devons apporter une unité très forte sur le sujet en étant lucides sur cette faute initiale, que nous payons encore aujourd’hui.
M. le Président.- Merci.
Pierre COMMANDEUR, je suis preneur de votre observation puisque j’ai moi-même ouvert le sujet.
M. COMMANDEUR.- Effectivement, nous devrons en discuter entre nous, dans un comité spécialisé ou, en tout cas, un lieu de débat.
Il s’est produit un péché originel qui est la séparation entre les zones rurales et les zones denses, alors que ce type de réseau a été établi de cette manière. Quand il s’est agi d’installer l’électricité ou l’eau, on ne s’est pas posé ce type de question.
Nous héritons tous de cette situation, malheureusement.
Des ambitions sont affichées par le gouvernement et par les Régions au niveau de Régions de France sur le sujet, avec plusieurs points d’étape intermédiaires : 2020, 2022 et 2025.
Je rappelle que l’ambition du gouvernement est un fibrage à 100 % pour 2025, le reste étant des étapes intermédiaires. Il faudra peut-être que nous discutions ensemble du rôle de la Région mais aussi de celui des Départements qui sont également à la manœuvre sur le sujet concernant la finalisation de la couverture haut et très haut débit. C’est très disparate dans les départements.
Un deuxième sujet arrivera après. À la Région, nous sommes sur des projets départementaux. Nous avons le Berry et une association entre l’Indre-et-Loire et le Loir-et-Cher. Une réflexion sera nécessaire pour savoir comment interconnecter et faire travailler ensemble ces différents réseaux départementaux qui n’échangent finalement pas tellement entre eux. C’est un enjeu futur aussi sur la couverture fibre puisque nous aurons des usages régionaux au niveau de la collectivité, par exemple pour les lycées, mais aussi au niveau des universités et peut-être des hôpitaux.

Ce sont les sujets qu’il faudra traiter dans les mois et années à venir.
M. le Président.- Merci.
Une Commission régionale d’aménagement numérique du territoire se tiendra en novembre autour de cet événement. Nous retenons le fait d’essayer de constituer, au sein de notre assemblée, un groupe qui puisse avoir une réflexion à ce sujet.
Par rapport à ce que dit Pierre COMMANDEUR, il faut ajouter qu’en plus de ce qui a été souligné sur le fait de différencier dense et non dense qui prive l’action publique de l’effet levier que pourrait avoir le marché sur les zones denses et le déploiement sur le reste, nous avons une vision totalement ubuesque qui est « les schémas sont fixés par la Région mais nous avons des schémas départementaux et la maîtrise d’ouvrage est portée par l’échelle départementale ». Il n’y a que dans une ancienne région, l’Auvergne en l’occurrence, que les Départements s’étaient défait de leur responsabilité en disant : « Voyez le problème ! »

Ici, j’ai fait la proposition qui n’a pas été reprise, donc on voit des systèmes à 36 vitesses. Entre le rythme de l’Eure-et-Loir, celui du Loiret, celui des pôles Loir-et-Cher et Indre-et-Loire, celui du Berry, les rythmes sont très différents et les échelles ne sont pas les mêmes. Or, là-dedans, nous allons quand même apporter une somme tout à fait sensible.
Nous avons légitimité à faire en sorte que nos représentants dans ces instances soient porteurs d’une ligne, d’un projet, d’un discours.

Par ailleurs, il y a nécessité d’éclairer, au regard des évolutions technologiques. Je sais qu’il y a débat. Le 100 % FTTH que Pierre COMMANDEUR rappelait à l’instant était peut-être une belle image de communication mais je ne suis pas sûr qu’en 2025, jusqu’au bout du bout, avec 1,5 kilomètre de fibre pour un abonné, ce soit la bonne solution.
C’est de cela dont je veux que nous parlions.
Mme LINGUET.- Je pourrais peut-être apporter un témoignage en tant que maire de Fleury-les-Aubrais. Il y a la difficulté du fibrage lui-même. Pour toutes les parties enfouies, il n’y a pas de problème mais, avec tous les réseaux aériens, c’est d’une complexité sans nom. SFR nous avait dit que toute la ville serait fibrée entièrement d’ici fin 2017. Je peux vous dire que nous serons contents si c’est terminé fin 2018. Chaque poteau fait l’objet d’une étude particulière. Il y a des interventions d’ERDF, de propriétaires, etc. Dès lors que l’on n’est pas en situation de réseau enfoui, c’est d’une grande complexité.

Les vrais problèmes ne se produisent pas uniquement dans les territoires ruraux. Nous ne disons rien car nous n’avons pas payé, dans la mesure où Fleury comme Olivet ont été choisies comme territoires. C’est un vrai sujet et des personnes ne peuvent pas se connecter en haut débit chez nous.
M. le Président.- Merci.

Un mot de Pierre-Alain ROIRON ?
M. ROIRON.- Je suis tout à fait d’accord avec Guillaume PELTIER. Il y a eu plusieurs présidents de la République mais, malheureusement, aucune Majorité n’a changé la voie. Il est totalement anormal que les territoires ruraux ou non urbains aient à payer en plus. En outre, nous avons des baisses de dotations, ce qui va nous poser un problème.
Comme on a pris beaucoup de retard, aujourd’hui, on se demande de quelle manière on va le faire.
Néanmoins, j’ai le sentiment qu’avec les nouveaux services publics, notamment pour la déclaration fiscale, des personnes dans certains endroits de ma ville ou du territoire où je suis élu ne peuvent pas se connecter. C’est une vraie inégalité.
M. le Président.- Ils seront exonérés d’impôts ! (Rires)
M. ROIRON.- Monsieur le Président, je ne vous connaissais pas ainsi !
Il y a une vraie nécessité mais nous devons nous poser des questions. Cela coûtera excessivement cher aux Départements, à la Région qui n’était pas forcée d’y venir mais qui y vient – il faut dire les choses – et aux collectivités locales de proximité qui vont nous poser des questions.
Mme GREFF.- Et aux citoyens.
M. ROIRON.- Oui, aux citoyens à la fin, bien évidemment.

Il est bien beau de dire qu’en 2025, tout le monde doit être connecté au haut débit ou au très haut débit avec la fibre. Oui, mais avec quels moyens ? À cette époque, d’ailleurs, la fibre sera-t-elle le moyen le plus adéquat ? C’est l’une des vraies questions et je suis satisfait de vous entendre dire qu’une réunion sera organisée pour évoquer cela.
M. le Président.- Merci.

Monsieur CHASSIER ?

Vous m’excuserez d’avoir ouvert ce débat !
M. CHASSIER.- Le débat est très intéressant et c’est bien de l’ouvrir dans une instance qui permette d’examiner tous les aspects du problème.
Nous sommes déjà intervenus en session sur ce sujet et cela provoque parfois des réponses un peu polémiques. Nous avions justement posé la question de la stratégie, en disant : vaut-il mieux la 4G rapidement maintenant ou la fibre pour tous, mais en 2025… et encore ?!

D’aucuns disent : « Vous allez traiter certains territoires de façon dégradée. » Non, on peut obtenir des résultats, et ce sera l’objet de ce débat, mais il faut trouver des solutions adaptées. Au départ, le cahier des charges fixé aux opérateurs n’est pas allé suffisamment loin dans l’exigence de service public et de desserte, effectivement.
On est obligé d’adapter les stratégies.
Monsieur COMMANDEUR évoquait l’électrification, mais il faut revenir sur l’histoire, je l’ai connue : non, EDF n’a pas pu électrifier les campagnes à la première électrification, quand il s’agissait d’apporter la lumière. Dès lors qu’il a fallu un peu plus de puissance, pour les exploitations agricoles ou même pour les particuliers avec l’équipement ménager, il a fallu créer le service d’électrification rurale ; cela a été le cas dans le Loir-et-Cher. Les collectivités ont pris en charge ces zones rurales qu’EDF ne pouvait pas traiter. Le problème n’est donc pas nouveau, c’est déjà arrivé à l’époque. Je travaillais pour le SER, je sais de quoi il s’agit.
Effectivement, engageons cette réflexion pour voir la stratégie la mieux adaptée permettant de desservir le plus rapidement possible des zones blanches ou oubliées.
M. le Président.- Merci.
Nous revenons à nos rapports. Nous étions sur le n° 17.09.27.24 et le vote était unanime ?
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.26.13 - Logement des jeunes - Attribution de subventions au titre de l’intermédiation locative
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité des membres de la Commission sur le rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.26.58 - Schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public de l’Indre : avis du Conseil régional

M. ROULLET.- La Commission a émis un avis favorable réservé sur ce rapport, dans la perspective de la Conférence territoriale de l’action publique qui s’est réunie le 9 octobre, donc c’est un avis positif mais avec des réserves.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.09.26.59 - Contrat régional de solidarité territoriale du Pays de la Vallée du Cher et du Romorantinais - Approbation du programme d’actions et attribution de subventions

M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport pour les membres de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.26.61 - Plan d’urgence inondation - Attribution de subventions aux collectivités et associations ayant subi des dégâts suite aux inondations, et coulées de boues du 2ème trimestre 2016
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 17.09.26.69 - Contrats régionaux - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des contrats régionaux et modifications des délibérations antérieures

M. ROULLET.- La Commission a émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.09.26.70 - CPER 2015-2020 - Attribution de subventions au titre du volet santé du CPER et au titre du volet FRSDL du CPER
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.26.90 - Aménagement du Territoire - ID en Campagne/À vos ID - Attribution de subventions - Sélection d’initiatives

M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
M. CHASSIER.- Ce sera finalement un vote favorable. Nous avons hésité en Commission. En réalité, ce sont des projets auxquels nous n’avons aucune raison de nous opposer. Ce qui nous a fait hésiter, c’était l’opportunité et l’urgence de certains d’entre eux, ces questions de priorité dans les contraintes budgétaires. Finalement, nous avons décidé de donner un avis favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.26.95 - Convention Région-Départements de l’Indre (volet santé, Hébergement personnes âgées et Handicapées) et de l’Eure-et-Loir (volets logements spécifiques et économie) - Attribution de subventions - Annulation de subvention - Convention Région-Département du Cher 2007-2013 et CPER 2007-2013 volet territorial
M. ROULLET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 17.09.28.63 - Service transition énergétique - Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020 - Attribution de subventions en individualisation et abondement d’une affectation de crédits

M. FAUCHEUX.- Nous avons un erratum : « Il y a lieu de retirer le point concernant l’opération présentée dans le cadre de la convention Région-Département du Cher 2015-2020. »

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 17.09.28.14 - Prévention des inondations - Attribution d’une subvention à l’association Braille et Culture pour la réalisation de l’étude de faisabilité du projet « Loire pour tous »
M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.28.15 - Manifestations de mobilisation pour l’écologie - Attribution de subventions :
- à la Commune de Saint-Pierre-des-Corps pour l’organisation de la 15ème édition de la Semaine de l’Énergie du 13 au 18 novembre 2017 à Saint-Pierre-des-Corps (37)
- au GABBTO pour l’organisation du Salon Bio t’y Foule les 25 et 26 novembre 2017 à Tours (37)
M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.28.16 - Agendas 21 locaux 2015-2020 - Attribution d’une subvention à la commune de Saint-Martin-le-Beau pour l’élaboration de son Agenda 21 local

M. FAUCHEUX.- Avis favorable, avec une abstention du groupe Front National.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER, vous confirmez ?
M. CHASSIER.- Oui.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.09.28.17 - Conventions Vertes - Approbation du nouveau cadre d’intervention 2018-2020 - Attribution d’une subvention au Graine Centre-Val de Loire pour le projet « le Grand Secret du Lien » et adoption de la convention
M. FAUCHEUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
M. de GEVIGNEY.- Ce sera une modification, avec un vote pour.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.28.18 - Préservation de l’environnement - Attribution de subventions à l’Écopôle au titre de la communication 2017
M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 17.09.28.19 - Stratégie régionale pour la biodiversité - Attribution de subventions au Comité départemental pour la Protection de la Nature et de l’Environnement (CDPNE) et au Parc naturel régional Loire Anjou Touraine (PNR LAT) pour leur participation au programme LIFE CROAA (Control stRategies Of Alien invasive Amphibians) coordonné par la Société Herpétologique de France (SHF) pour les années 2017 et 2018 et approbation d’une convention
M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.28.20 - Parcs naturels régionaux :
- Parc naturel régional du Perche : approbation des statuts modifiés

- Parc naturel régional de la Brenne : approbation d’une convention de solde avec le Syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional de la Brenne

Conservatoire d’Espaces Naturels Centre-Val de Loire : modification de délibérations et approbation de l’avenant à la convention annuelle CPER 2016 et approbation des avenants relatifs aux conventions Réserves Naturelles Régionales Vallée des Cailles et Bois des Roches
Stratégie régionale pour la biodiversité : affectation de crédits pour le paiement du solde des subventions attribuées en 2015 à Mille variétés anciennes et à la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO)
M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.28.21 - Préservation de l’environnement - Convention pluriannuelle 2015-2020 État-ADEME-Région - Économie circulaire et économie de ressources - lancement de l’appel à projets Économie circulaire 2018 et approbation du règlement de l’appel à projets Économie circulaire en région Centre-Val de Loire - Modification d’une délibération et approbation de l’avenant à la convention entre la Région Centre-Val de Loire et la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat (CRMA) du Centre-Val de Loire
M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.28.22 - Contrats Eau Centre - Approbation de conventions : CERCAT et la Maison de Loire du Loiret (45) - Modification de délibérations - Attribution de subventions à divers bénéficiaires
M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous abordons les rapports de la Commission « Transports ».
Rapport 17.09.29.02 - Matériel Roulant - Convention de financement du transfert de la Région Pays de la Loire à la Région Centre-Val de Loire de deux rames automotrices Régio2N V200 destinées à assurer les dessertes ferroviaires régionales
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur FAUCHEUX ?

M. FAUCHEUX.- J’ai posé une question en Commission et j’aimerais avoir une réponse, qui ne viendra peut-être pas aujourd’hui.
Ces rames ont été commandées par Pays de la Loire et achetées par la Région Centre. Elles sont équipées d’un dispositif de vidéoprotection qui permet de filmer et de garder les images pendant un certain temps. En cas d’incident, cela aide à retrouver les fautifs ou les délinquants ou les criminels. La question que j’ai posée était de savoir le nombre d’incidents sur ces lignes, afin de voir si nous étions sur un problème grave et sérieux qui justifierait de continuer à utiliser la vidéoprotection.
J’ai posé une deuxième question : le rapport spécifie qu’il existe 9 places de vélos pour 500 voyageurs dans les rames. Étant un usager quasiment quotidien du train, je trouve que cela en fait très peu. Si c’est le cas, c’est même un recul par rapport aux rames existantes.
M. le Président.- Monsieur FOURNIÉ ?
M. Philippe FOURNIÉ.- La délibération indique qu’il y a 9 places de vélos. Ce sont des Interloire. C’est dans le cadre classique tous les jours et c’est le nombre de vélos par rame et non par train. Quand ce sera en mode Jumbo Vélo, c’est-à-dire avec un rack vélos pour la saison touristique, donc de début mai à début octobre, cela représentera 50 vélos.
Il est bien évident qu’ils sont accrochés. On en voit fleurir de plus en plus dans les trains à côté des vélos accrochés. Ce sont des vélos classiques. C’est une augmentation en nombre de vélos.
M. FAUCHEUX.- Ce n’est pas 9 pour 500 voyageurs ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Non, c’est 9 accrochés.
M. FAUCHEUX.- Les rames ne contiennent pas 500 voyageurs ?

M. Philippe FOURNIÉ.- Si.
M. FAUCHEUX.- 9 places vélos accrochés pour 500 personnes, cela ne fait pas beaucoup.
M. le Président.- Il y a également des vélos sur strapontins !
M. Philippe FOURNIÉ.- Il y a aussi beaucoup de monde assis et sans vélo.
Par ailleurs, concernant les caméras de vidéoprotection, les deux premières rames en seront équipées. Plusieurs éléments y concourent.
Bien sûr, Benoît FAUCHEUX le disait très justement, c’est pour lutter contre les incivilités et en retrouver les coupables. Je n’ai pas appelé la SNCF pour qu’elle fasse cette annonce mais hier soir, elle a communiqué le coût annuel des incivilités ; nous vous transmettrons le montant pour la Région. Pour toute la France, sur tout le réseau, les incivilités quotidiennes représentent 30 millions d’euros pour le budget de la SNCF, donc en grande partie pour le budget des Régions.
La vidéoprotection n’a pourtant pas uniquement cet objectif. Il s’agit aussi de prévenir et donner un service à l’ensemble des usagers, notamment les personnes âgées, nos aînés. Les résultats montrent, mois après mois, qu’ils prennent de plus en plus le train et ont besoin d’avoir un service adapté à leur conception de la vie. Nous leur amenons celui de lutter contre un sentiment d’insécurité qui peut exister chez certaines catégories de population et dans certains territoires. Ce n’est pas pour faire du flicage, car ce n’est pas de la vidéosurveillance mais de la vidéoprotection. Au bout d’un certain temps, les enregistrements sont détruits.
Il y va de l’évolution du service que nous devons apporter à nos concitoyens, aux voyageurs qui prennent le TER tous les jours.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.29.92 - Services TER - Affectation des crédits concernant le marché relatif à la réalisation d’enquêtes et de contrôles sur la qualité des services offerts aux voyageurs de la région Centre-Val de Loire et choix du mode de gestion pour le réseau interurbain d’Indre-et-Loire

M. Philippe FOURNIÉ.- Nous avons un addendum : « Il est ajouté un point II "Lancement d’une délégation de service public en Indre-et-Loire" vous proposant une saisine préalable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux, étape préalable au lancement de la procédure de DSP pour l’exploitation du service de transport interurbain d’Indre-et-Loire qui fera l’objet d’une délibération spécifique. »

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Rapport 17.09.23.36 - Convention Région-Département Eure-et-Loir - Approbation :
- des conventions de financement et de maîtrise d’ouvrage des travaux de réaménagement du PUEL (28) et de l’extension de l’INSA à Blois

- des avenants aux conventions de financement et de maîtrise d’ouvrage des travaux de l’INSA à Bourges, de l’IUT de Bourges et du bâtiment Vialle à Tours
M. COMMANDEUR.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.32.38 - Développement de la recherche en région - Attribution de subventions au titre des projets de recherche d’initiative académique 2017 et approbation de modèles de convention

M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.32.39 - Développement de la recherche en région - Attribution de subventions dans le cadre de la campagne d’appel à projets de recherche d’intérêt régional 2017 (APR IR 2017) (2ème série) - Lancement de la campagne d’appel à projets de recherche d’intérêt régional 2018 (APR IR 2018)
M. COMMANDEUR.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.32.41 - Ambition Recherche Développement (ARD 2020) - Modifications de délibérations antérieures - Approbation d’avenants à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional et d’initiative académique et de projets partenariaux de recherche dans le cadre de la 1ère phase du programme ARD Lavoisier
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.32.42 - CPER 2015-2020 - Attribution de subventions aux grands projets :
- « Promestock »
- « Biomédicaments »
- « Phenotaam »
Approbation des conventions afférentes
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 17.09.24.65 - Aménagement culturel du Territoire - Public - Autres opérations de fonctionnement : attribution de subventions à différentes structures et approbation de conventions - Modification de la délibération conclue avec la compagnie Théâtre Derrière le Monde (41 - Chailles) - Coopérative d’activités et d’emploi Artefacts - Modification de la délibération et approbation d’un avenant à la convention 2016 - Autres opérations d’investissement : attribution de subventions à différentes structures, approbation des conventions afférentes
Mme BONTHOUX.- Avis favorable unanime sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.24.66 - Institutions, expositions et manifestations d’arts plastiques - Architectures - Investissement :

a/ Attribution de fonds d’investissement pour les institutions d’arts plastiques et approbation des conventions afférentes
b/ Modification de la délibération et approbation de l’avenant à la convention signée avec la Ville de Bourges, relative à la réhabilitation de la friche l’Antre­Peaux dans le cadre du CPER 2007-2013

c/ Approbation du contrat de cession à titre gratuit d’œuvres d’art dans le cadre de la troisième commande artistique du Domaine de Chaumont-sur-Loire
Création et résidences : modification de bénéficiaire d’une subvention accordée par délibération
Mme BONTHOUX.- Avis favorable unanime sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.24.67 - CICLIC - Approbation des avenants aux conventions financières 2015, 2016 et 2017

Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable et unanime.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.24.68 - Spectacle vivant

A) Formations artistiques - Mobilité des artistes : approbation d’un avenant à la convention 2016 de développement des échanges artistiques et internationaux avec l’EPIC « Institut Français »

B) Festivals et manifestations spectacle vivant - Modification de la délibération avec l’association Figures libres et approbation de l’avenant n° 1 à la convention n° 2017 - n° EX001996

C) Création spectacle vivant - Modification de la délibération CPR n° 17.04.24.45 en date du 7 avril 2017 avec la compagnie les Entichés et approbation d’un avenant n° 1 à la convention n° 2017 - n° 00114717

D) Institutions lieux et réseaux - Approbation d’un avenant à la convention pluriannuelle 2015-2017 passée entre l’Atelier à Spectacles (28) et l’ensemble de ses partenaires

Mme BONTHOUX.- Nous avons un erratum : « suppression du paragraphe suivant : C) Création spectacle vivant - Modification de la délibération avec la compagnie Les Entichés et approbation d’un avenant à la convention »

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable et unanime.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.24.94 - Conservation du patrimoine culturel :
- Abbaye de Noirlac : approbation de l’avenant n° 2 de prolongation

- Musée Girodet de Montargis : attribution de subventions, approbation de la convention afférente

Recherche inventaire général :

- Université François Rabelais Tours : attribution d’une bourse doctorale et approbation de la convention afférente
Mme BONTHOUX.- Avis favorable et unanime sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.25.26 - Pratiques sportives - Manifestations sportives - Attribution de subventions

Aviron blésois : modification de l’objet de la subvention et d’une délibération
Plan de développement des ligues : conventions annuelles de partenariat - Contractualisation pour 2017-2018 ou 2018

Partenariat clubs élite : affectation de crédits

Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport et un vote contre du groupe Écologiste sur l’attribution des subventions pour les sports motorisés.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste concernant l’attribution des subventions en direction des sports motorisés)
Rapport 17.09.35.09 - Développer la coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée - Attribution de subventions pour deux projets
Mme BONTHOUX.- Vote favorable de la Commission et les membres de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » ont également émis un avis favorable sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Madame PARIS ?
Mme PARIS.- Monsieur le Président, j’ai attiré l’attention des membres de la Commission sur la dernière phrase concernant le deuxième projet, l’échange avec la Pologne. Je vous lis à l’instant : « Le maintien de ces liens est d’autant plus important dans un moment où la Pologne se ferme. »

Nous étions tous d’accord dans la Commission pour dire que c’était un peu au-delà de ce que l’on attend du rapport. C’est un jugement sur la politique menée actuellement en Pologne. Nous estimons que c’est de trop dans le rapport et j’ai demandé que cela puisse être enlevé.
Il y a un devoir de neutralité dans la rédaction de ces rapports. En l’occurrence, cela dépasse vraiment l’objet du partenariat.
Ce sera une non-participation au vote de notre part.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote du groupe Front National)
Rapport 17.09.35.25 - Appui aux acteurs régionaux

A) Appui aux projets régionaux de coopération internationale : huit projets

B) Jumelages européens : quatre projets

C) Attribution d’une subvention au CRAJEP Centre-Val de Loire pour son projet autour de la mobilité européenne et internationale des jeunes

D) Approbation de l’avenant à la convention avec France Volontaires au titre du congé de solidarité à destination des agents du conseil régional
E) Attribution d’une subvention à l’association « Fonds Solidarité Sida Afrique » pour son intervention en faveur des populations victimes du sida en Afrique

F) Approbation de l’avenant à la convention avec le Réseau Multi-acteurs Centraider

G) Modification du rapport 17.07.35.39 A - Organisation d’une manifestation régionale

Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport. Il y a eu un vote contre du groupe Front National à l’exception du soutien aux quatre projets de jumelages européens et sur l’attribution de subvention au CRAJEP.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National à l’exception du soutien aux quatre projets de jumelages européens et sur l’attribution de subvention au CRAJEP)
Rapport 17.09.35.57 - Participation aux programmes communautaires - Accompagnement du projet de mobilité européenne "Erasmus+" des lycées bénéficiaires du projet

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport ; les membres de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » ont également émis un avis favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Tourisme
Rapport 17.09.30.54 - CAP’Développement Tourisme et Loisirs - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Approbation de conventions - Modification d’une délibération antérieur - Approbation d’un avenant
M. ROIRON.- Cela a été voté à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.30.55 - CAP’Hébergements Touristiques pour tous - Renforcer l’offre d’hébergements - Attribution de subventions - Approbation de la convention-type - Désaffectation de crédits - Modification d’une délibération et approbation d’un avenant
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.30.56 - Promotion et animation touristique - Attribution de subventions :
- à la Société Radar Films pour la promotion de la Sologne

- à la société à responsabilité limitée IREN-Château du Rivau pour l’organisation d’un concours culinaire au château du Rivau à Lémeré (Indre-et-Loire)
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.30.62 - Itinérances douces Vélocentre – Convention Région-Département d’Eure-et-Loir - Approbation de la convention relative au confortement et à l’évaluation de la fréquentation des véloroutes avec le Département d’Eure-et-Loir - Attribution de subventions d’investissement sur la période 2017-2018 - Approbation d’un avenant à la convention avec l’Association Comité Régional de la Randonnée Pédestre et modification de délibérations antérieures

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.30.88 - Stratégie régionale en faveur de l’alimentation - Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association « Tours, Cité internationale de la Gastronomie en Val de Loire » pour son programme d’actions 2017 et approbation d’une convention
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Formation professionnelle
Rapport 17.09.20.43 - Formation professionnelle et accompagnement vers l’emploi - Approbation de l’avenant n° 3 de l’accord-cadre conclu avec Pôle Emploi en 2014
- Approbation de la convention de partenariat financier en matière de formation professionnelle dans la mise en œuvre d’actions relevant du Fonds Réactif Emploi Formation - Modification du cadre d’intervention du dispositif » Chèque Formation » - Attribution d’une subvention pour l’année 2017 à Pôle Emploi pour la mise en œuvre du dispositif et approbation de la convention afférente

M. NICAUD.- Sur ce rapport, il y a eu un avis favorable de la Commission et une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.09.20.44 - Formation professionnelle et accompagnement vers l’emploi - Développement de l’accès à la qualification et à l’insertion professionnelle des publics travailleurs handicapés - Approbation de la convention 2017 entre l’AGEFIPH et la Région Centre-Val de Loire et des modalités d’intervention financière de l’AGEFIPH pour 2017
M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.20.45 - Poursuite du plan « Un million de formations supplémentaires pour les personnes en recherche d’emploi » jusqu’au 31 décembre 2017 - Approbation d’avenants aux conventions 2016 - Attribution d’un complément de financement 2017 à Pôle Emploi - Approbation de la convention 2017 avec le Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels pour le paiement des heures du Compte Personnel de Formation mobilisées pour un demandeur d’emploi

M. NICAUD.- Les membres ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.09.20.91 - Modification de délibérations antérieures
M. NICAUD.- Sur ce rapport, il y a eu un avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.09.20.78 - Valorisation des métiers - Forums de l’orientation : attribution de subventions pour l’année scolaire 2017/2018

M. NICAUD.- Nous avons un erratum : « Le lycée Pierre et Marie Curie (lycée support du forum de l’orientation de Châteauroux) ne souhaite plus être le lycée porteur financier du forum de l’orientation qui se déroulera à Châteauroux les 25 et 26 janvier 2018. Le lycée George Sand à la Châtre sera le lycée porteur pour ce forum. »
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, nous en avons terminé.
Quelques éléments de calendrier.
Notre session plénière se tiendra le 19 octobre 2017 à 14 heures. Les présidents de groupe auront une réunion une demi-heure avant pour le calage de nos travaux.
Le lendemain, le 20 octobre, nous aurons une réunion commune des élus régionaux et des membres du CESER. Elle aura lieu à partir de 9 heures et pourrait se terminer aux alentours de 13 heures 30 ou 14 heures.
Enfin, nous aurons une Commission permanente le 17 novembre à partir de 9 heures.
Je vous remercie de votre participation attentive.
(La séance est levée à onze heures quatorze)
Orléans, le 13 octobre 2017

Le Président du Conseil régional


         La Secrétaire de séance

        François BONNEAU




               Véronique PÉAN
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